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L’Institut suisse de droit comparé (ISDC)

• Etablissement autonome de la  Confédération Suisse
• Basée sur une Loi fédérale de 1978
• Environ 40 postes de travail (juristes, bibliothécaires et personnel 

administratif)
• Sur le Campus de l’Université de Lausanne depuis 1982

• Mission : fournir un accès objectif et indépendant au droit étranger 
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Organisation
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Bourses et stages

◊Les bourses Van Calker & Sarcevic (AiSDC): 
• Financement de séjours de recherches académiques à l’Institut

– S’inscrivant dans le cadre de notre planification scientifique
– Promouvoir la recherche juridique et bibliographique comparative en 

Suisse
– Partenariat institutionnel (MPI, UNIDROIT, Facultés et bibliothèques 

étrangères…)

◊Stages :

• Au sein de l’équipe scientifique pour les titulaires d’un Masters ou 
de la bibliothèque pour les documentalistes étrangers
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La Bibliothèque, le coeur de l’Institut

Le droit du monde entier accessible 24/24 h*
 500’000 volumes - 2’000 abonnements à des ressources continues
 Plus de 10 000 ebooks et 20 000 revues juridiques accessibles en ligne
 Un accès libre à une centaine de bases de données juridiques commerciales
 Un catalogue de 10 millions de références bibliographiques dans le cadre du 

réseau RERO et de l’interface Jusbib accessibles dans le cadre du prêt entre 
bibliothèques

 100 places de travail réservées pour nos boursiers (8), les étudiants de la 
faculté de droit de l’UNIL (LLM, CDCEI…) au premier étage et les doctorants 
suisses et étrangers au rez-inférieur.

 24 places de travail librement accessibles au rez-de-chaussée et 4 salles de 
travail de groupe pour les équipes participants aux concours (Vis , René 
Cassin...)
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http://opac.rero.ch/gateway?lng=fr-ch
https://jus.swissbib.ch/


Les collections
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La collection africaine
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◊ Elle couvre 54 pays (la république sahraouie et le Somaliland 
sont traités en droit international public)

◊ Alimentée à l’origine par les journaux officiels, elle est mise à 
jour régulièrement par des experts, un vieux libraire anglais 
(Hogarth) et les thèses en majorité francophone (notamment 
chez l’Harmattan). Nous «dépouillons» également toutes les 
revues juridiques africaines

◊ Les lois anciennes ou datant de l’époque coloniale sont 
régulièrement demandées par les investisseurs sur le 
continent africain



Les formations et les questions en droit 
africain
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• Afrique équatoriale française & Afrique occidentale française
• Colonies belges : Burundi, Rwanda & RDC
• Afrique lusophone & hispanophone
• Le droit islamique et la (pure) Common Law en Afrique
• Le droit coutumier
• Le droit communautaire africain : OHADA, Cedeao, Cemac, SADC…
• L'Afrique orientale italienne
• Juridictions mixtes : Cameroun & Ile Maurice…
• Afrique australe :  droit romano-hollandais et les anciens protectorats 

britanniques (Botswana, Lesotho, Swaziland, Zimbabwe)
• Le droit du Libéria et de la Sierra Leone
• Le droit malgache, comorien et des Seychelles



Les listes de discussion en droit africain
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Les bases de données commerciales 
africaines
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◊ JUTA online : Législation et jurisprudence sud-
africaine et d'Afrique australe (Namibie, Tanzanie, 
Zambie & Zimbabwe)

◊Codes Larcier de la République démocratique du 
Congo : Législation

◊EriLaw's : lois en anglais
◊ JuriAfrique : le portail du droit africain

http://ipproducts.jutalaw.co.za/
http://clrdc.larcier.com/homedir/site/index.php
http://erilaws.com/
http://juriafrique.com/


Nouvel abonnement à la base de données JuriAfrique
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Nouvel abonnement à la base de données JuriAfrique
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L’Open access et l’accès libre au droit
(FALM)
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◊ Les banque de données juridiques nationales, les centres nationaux de 
documentation, les initiatives privées (LégiCongo, LégiMauritanie...) et les 
«legal information institutes» (LII)

◊ The African Journal Archive (Sabinet)
◊ Open Dalloz (notamment les fiches d’orientation) : http://www.open-

dalloz.fr/
◊ Les plateformes d’open access ou en freemium majoritairement 

francophones  : CAIRN, Persée, Erudit, OpenEdition (Books & Revue.org)…
◊ Le danger : les serveurs de documents «libres» comme SSRN ou BePress 

(rachetés par des éditeurs commerciaux)

http://www.open-dalloz.fr/


Questions ?

Sadri Saieb
sadri.saieb@isdc-dfjp.unil.ch
Institut suisse de droit comparé
Bibliothèque
Dorigny
1015 Lausanne
Suisse
Tel.: 00 41 (0) 21 692 49 11 Fax.: 00 41 (0) 21 692 49 49
Reference@isdc-dfjp.unil.ch
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Vendredi 9 octobre 2015  Formation CDCEI 

mailto:sadri.saieb@isdc-dfjp.unil.ch
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